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ROTE REVUE
30.Jahrgang Februar 1951 Heft 2

HENRI PERRET

Les imperfections de notre democratie

Les vrais patriotes ne sont pas ceux qui vont s'ecrier pailoul, en parlant
de notre pays: «II n'y en a point comme nous!» A les entendre, nous avons
les droits les plus etendus, les ceuvres sociales les plus perfectionnees, les

libertes les plus grandes, le Standard de vie le plus enviable.

Certes, nous serons les derniers ä ne pas reconnaitre que la Suisse est un

pays privilegie, compare ä nombre d'autres, mais cela ne saurait nous

empecher de voir combien il est encore en retard dans certaines domaines
de grande importance.

Tout d'abord, on parle un peu trop facilement de democratie. Si l'on
disait demi-democratie, ou quart de democratie, cela serait plus exact. Les

femmes ne votent pas. Nous privons, contre toute logique et toute justice,
nos meres, nous epouses, nos sceurs, nos filles, de droits qui devraient etre

imprescriptibles; nous les rabaissons, sur ce point, au rang des habitants
des penitenciers, voleurs et criminels, prives par peine infamante de leurs

droits politiques.
Les meres de famille ne peuvent pas se prononcer lorsqu'une loi scolaire,

interessant leurs enfants, est soumise au peuple le peuple masculin.
Nos ouvrieres n'ont pas voie au chapitre lorsqu'une loi sur les fabriques.

un code civil qui les concernent directement sont soumis ä la sanction populaire.

Dans le domaine politique, nous sommes si peu la premiere democratie
du monde, que nous devenons de plus en plus un sujet d'etonnement, pour
ne pas dire davantage, pour les citoyens d'autres nations. Les Americains,

par exemple, nous reprochent de traiter nos meres et nos epouses comme ils

traitaient «autrefois» les negres. Les droits politiques des femmes ne se dis-

cutent plus dans la presque totalite des pays civilises, car la Charte des
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Nations Unies proclame, en son preambule: «Les droits fondamentaux de

l'homme dans la dignite et la valeur de la personne humaine, dans l'egalite
des droits des hommes et des femmes» et fixe, en son article premier comme
Tun des buts essentiels «le respect des droits de Thomme et des libertes
fundamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion».

D'autre part, si nous avons realise, ä moitie seulement, la democratie

politique, nous sommes extremement loin de la democratie economique qui
en est le complement necessaire et logique. L'ouvrier n'a rien ä dire dans

l'usine qui l'emploie, dont il fait la prosperite et la fortune. II n'a aucun
droit legal aux benefices qui sont pourtant le fruit de son travail. Bien plus,
il peut etre mis ä la porte, jete sur le pave apres de longues annees d'un
travail honnete et fructueux; il n'est pas meme necessaire de lui dire les

raisons du renvoi. Un avertissement brutal de 15 jours, c'est tout ce que la
loi exige poui priver une famdle du gagne-pain qui lui est indispensable.
Le plus etonnant d'ailleurs, c'est que les salaries — qui sont le nombre et

pourraient si facilement, gräce ä leur bulletin de vote, conquerir toutes les

garanties et la securite necessaires — tolerent sans trop recriminer cet etat
de chose.

Dans le domaine social, nous n'avons pas encore realise des assurances

que d'autres peuples ont instituees, meme sans avoir pour cela les moyens
financiers dont nous disposons. Ne sommes-nous pas l'un des pays les plus
riches du monde? L'Angleterre, apres une guerre effroyable qui a seme

partout, destructions, ruines et misere, a su realiser la securite de tous ses habi-

tants «du berceau ä la tombe» et dans tous les domaines. Quoiqu'en disent
des reactionnaires, ces reformes profondes ont une valeur immense et les

Conservateurs anglais, eux-memes, affirment qu'il n'y toucheraient pas si de

nouvelles elections leur redonnaient le pouvoir.
Nous n'avons pas meme institue une assurance maternite. On parle en

toutes circonstances, avec emotion, de la protection de la famille, de la
«saintete du foyer», mais, pour beaucoup de femmes, la naissance d'un enfant,

qui devrait etre source des joies les plus pures, est melee d'amertume, de

soucis, d'angoisse, parce que les moyens financiers necessaires ne sont pas

assures. C'est une honte pour notre pays (le mot n'est pas exagere), de ne

pas avoir institue l'assurance maternite. On nous affirme de bonne source

qu'un projet est presque acheve; le Conseil Federal le soumettra prochaine-
ment aux Chambres. C'est le moment! Esperons qu'il tiendra compte de la

sante des meres et de l'avenir des enfants plus que de questions financieres

et qu'on saura consacrer ä cette «defense nationale» de tout premier ordre,
des sommes süffisantes.
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Nous n'avons pas non plus d'assurance invalidite. Les plus malheureux
de nos compatriotes, aveugles, paralaytiques, infirmes, vivent trop souvent
dans la detresse et le denuement. Ce ne sont pas les collectes faites en leur
faveur et les oeuvres de charite, tres louables d'ailleurs, qui apporteront le

remede ä leur detresse. Ce que demandent ces desherites (et ils ont le droit
de le demander dans une societe qui se dit chretienne), ce n'est pas l'aumöne,
mais la securite par une assurance qui les debarasse enfin, pour toujours, des

soucis obsedants du pain quotidien.
Et que dire des gens si nombreux pour lesquels la maladie s'accompagne

toujours, faute d'assurance süffisante, de grosses difficultes materielles?

De profondes reformes sociales s'imposent absolument. Elles coüteront
eher dira-t-on. On n'hesite pas tellement ä demander ä notre peuple des

credits militaires supplementaires, se chiffrant ä un milliard quatre cents

millions, pour constituer une prime d'assurance contre un danger exterieur

possible. A plus forte raison faut-il contracter une assurance contre des enne-

mis interieurs permanents, terribles jusqu'ä ce jour: l'insecurite et la misere.

Le Parti Socialiste devra poser, comme premiere condition pour son aeeepta-
tion des credits militaires supplementaires (et apres avoir examine minu-
tieusement la question pour eviter abus et erreurs) que le progres social ne

soit pas stoppe pour cela. Nous ne saurions aeeepter qu'on nous dise: cAyant
depense un milliard quatre cents millions pour des tanks, des avions, des

mitrailleuses, de la munition, des fortins nous n'avons plus assez d'argent

pour realiser des assurances sociales qui s'imposent depuis trop Iongtemps.
La defense nationale bien comprise n'est pas seulement d'ordre militaire,

et ce que d'autres peuples ont fait dans des conditions beaueoup plus difficiles

que les notres, nous pourrons le faire aussi, et dans Tequite, bien entendu.
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